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Résumé 

Cette étude examine les fondements, le contenu et les limites de la vocation successorale du conjoint survivant 
en droit congolais. Fondée sur une démarche juridique exégétique et analytique, elle mobilise principalement la 
Constitution du 18 février 2006, le Code de la famille issu de la loi n° 87-010 du 1er août 1987, telle que modifiée par 
la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, ainsi que la doctrine disponible. L’analyse montre que le conjoint survivant cumule 
plusieurs mécanismes de protection : liquidation préalable du régime matrimonial, qualité d’héritier de la deuxième 
catégorie, créance alimentaire contre la succession et usufruit spécial portant sur la maison habitée par les époux, les 
meubles meublants et certains biens attenants. Sa part varie selon la présence des héritiers de la première catégorie et 
le nombre de groupes représentés dans la deuxième catégorie. Ce dispositif traduit la solidarité conjugale et la protection 
constitutionnelle de la famille, mais son effectivité demeure fragilisée par la méconnaissance du droit, les conflits de 
liquidation, certaines pratiques coutumières et l’imprécision de quelques conditions légales. L’étude recommande de 
renforcer l’information juridique, l’assistance judiciaire et la sécurisation de la liquidation successorale. 

Mots-clés : succession ; conjoint survivant ; vocation successorale ; usufruit ; famille ; Code de la famille ; République 
démocratique du Congo. 

Abstract 

This study examines the legal foundations, content and limitations of the surviving spouse’s inheritance rights 
under Congolese law. It adopts an exegetical and analytical legal approach based mainly on the Constitution of 18 
February 2006, the Family Code enacted by Law No. 87-010 of 1 August 1987 as amended by Law No. 16/008 of 15 
July 2016, and relevant legal scholarship. The analysis shows that the surviving spouse benefits from several cumulative 
forms of protection: prior liquidation of the matrimonial property regime, status as a second-category heir, a 
maintenance claim against the estate, and a special usufruct over the spouses’ home, household furniture and certain 
adjoining assets. The spouse’s share varies according to the presence of first-category heirs and the number of groups 
represented in the second category. This framework reflects marital solidarity and the constitutional protection of the 
family, but its effectiveness is weakened by limited legal awareness, liquidation disputes, certain customary practices 
and the ambiguity of some statutory conditions. The study recommends stronger legal information, legal aid and 
safeguards during estate administration. 

Keywords : inheritance; surviving spouse; inheritance rights; usufruct; family; Family Code; Democratic Republic of 
the Congo. 

INTRODUCTION 

Le décès d’un époux met fin au mariage, mais il n’efface ni la communauté d’intérêts constituée 
pendant la vie conjugale ni l’exigence de protection du membre survivant du ménage. Le droit des 
successions organise la transmission du patrimoine du défunt ; il doit, dans le même temps, éviter que 
l’ouverture de la succession ne transforme le veuvage en exclusion patrimoniale. La vocation successorale 
du conjoint survivant se situe ainsi au croisement du droit de la famille, des régimes matrimoniaux et du 
droit successoral. 

Dans plusieurs systèmes coutumiers fondés sur la continuité lignagère, le conjoint a longtemps été 
perçu comme extérieur au groupe de parenté appelé à recueillir les biens. Le Code de la famille congolais a 
rompu avec cette logique en reconnaissant le conjoint survivant comme héritier légal et en lui attribuant des 
droits spéciaux. Cette évolution ne signifie toutefois pas que sa protection soit absolue : elle s’articule avec 
les droits des enfants, des père et mère, des frères et sœurs et, le cas échéant, des légataires. 

La difficulté centrale tient à la dispersion des mécanismes applicables. La protection du conjoint ne 
découle pas d’une quote-part unique. Elle résulte de la combinaison de la liquidation du régime 
matrimonial, de la dévolution ab intestat, de la créance alimentaire, de l’usufruit spécial et des règles 
relatives à la réserve. La question est dès lors de savoir comment ces différents fondements construisent une 
protection cohérente et quelles limites en réduisent l’effectivité. 

L’étude adopte une méthode juridique exégétique et analytique. Elle interprète les dispositions 
pertinentes de la Constitution et du Code de la famille, puis les met en relation avec la doctrine congolaise 
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des successions. Son objectif est double : préciser le contenu positif de la vocation successorale du conjoint 
survivant et apprécier les tensions qui subsistent entre reconnaissance normative et mise en œuvre pratique. 
1. LES FONDEMENTS DE LA VOCATION SUCCESSORALE DU CONJOINT SURVIVANT 

1.1. Protection constitutionnelle de la famille et égalité des époux 

La Constitution congolaise reconnaît la famille comme cellule de base de la communauté humaine et 
place son organisation et sa protection sous la sauvegarde des pouvoirs publics. Elle affirme également le 
droit de se marier avec la personne de son choix et de fonder une famille. Ce fondement constitutionnel ne 
détermine pas directement les parts successorales, mais il commande une lecture du droit privé qui préserve 
la continuité matérielle de la famille après le décès.1 

La vocation du conjoint survivant s’enracine aussi dans l’égalité juridique des époux. La protection 
successorale ne doit pas dépendre du sexe du survivant. Elle répond à la contribution économique et non 
économique de chacun à la vie du ménage, ainsi qu’aux obligations d’assistance et de solidarité nées du 
mariage. La succession prolonge ainsi, sous une forme patrimoniale, une relation juridiquement reconnue 
pendant la vie commune. 

1.2. Liquidation du régime matrimonial : préalable à la succession 

Avant de déterminer la masse successorale, il convient de liquider le régime matrimonial. L’actif 
successoral ne se confond pas avec l’ensemble des biens utilisés par le ménage. Sous un régime de 
communauté, le Code prévoit qu’à la dissolution du mariage, l’actif et le passif communs sont partagés par 
moitié entre le conjoint survivant et les héritiers de l’autre époux. Seule la part revenant au défunt rejoint 
ensuite sa succession. Cette opération protège le conjoint en tant que titulaire de droits matrimoniaux, 
indépendamment de sa qualité d’héritier.2 

Cette distinction est essentielle en pratique. Une liquidation successorale qui intégrerait à la masse les 
biens appartenant déjà au conjoint survivant méconnaîtrait ses droits propres et augmenterait 
artificiellement l’actif à partager. L’inventaire, la qualification des biens et l’identification des dettes doivent 
donc précéder la dévolution successorale. 

1.3. Reconnaissance légale comme héritier de la deuxième catégorie 

L’article 758 du Code de la famille classe le conjoint survivant dans la deuxième catégorie des héritiers, 
aux côtés des père et mère et des frères et sœurs du défunt. Ces personnes constituent trois groupes distincts 
: le conjoint forme à lui seul un groupe ; les père et mère en forment un autre ; les frères et sœurs, 
éventuellement représentés par leurs descendants, constituent le troisième. Cette architecture consacre 
juridiquement le lien matrimonial sans l’assimiler au lien de filiation.3 

La vocation successorale suppose un mariage juridiquement établi au moment du décès, sous réserve 
des causes générales d’exclusion ou de renonciation. Elle n’est donc ni une libéralité ni une faveur 
discrétionnaire de la famille du défunt. Elle découle directement de la loi et s’impose au règlement de la 
succession ab intestat. 

2. LE CONTENU DES DROITS SUCCESSORAUX DU CONJOINT SURVIVANT 

2.1. Une part variable selon la composition de la succession 

Les enfants et leurs descendants par représentation forment la première catégorie et reçoivent, 
lorsqu’ils sont présents, les trois quarts de l’hérédité. Le solde revient aux groupes représentés de la 
deuxième catégorie. Lorsque les trois groupes sont présents, chacun reçoit un douzième de l’hérédité ; 
lorsque deux groupes seulement sont représentés, chacun reçoit un huitième ; lorsqu’un seul groupe est 
représenté en concours avec la première catégorie, il reçoit également un huitième, le reliquat revenant aux 
héritiers de la première catégorie.4 

En l’absence d’héritiers de la première catégorie, les héritiers de la deuxième catégorie recueillent 
l’hérédité totale, avec partage interne selon les groupes représentés. Il est donc inexact de présenter la part 
du conjoint comme fixe. Son émolument dépend de la présence d’enfants et de la composition de la 
deuxième catégorie. 

                                                      
1 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, article 40. 
2 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n° 16/008 du 

15 juillet 2016, article 535. 
3 Code de la famille, article 758. 
4 Code de la famille, articles 759 et 760. 
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Tableau 1. Position successorale du conjoint survivant en présence d’héritiers de la première catégorie 

Groupes de deuxième catégorie représentés 
Part du groupe du 

conjoint 
Base légale 

Trois groupes 1/12 de l’hérédité Art. 760 

Deux groupes 1/8 de l’hérédité Art. 760 

Un seul groupe : conjoint survivant 1/8 de l’hérédité Art. 760 

Ce tableau décrit uniquement le concours avec les héritiers de la première catégorie. En leur absence, 
la règle de l’article 760 attribue l’hérédité totale aux héritiers de la deuxième catégorie. Le partage doit en 
outre respecter les règles de choix et d’attribution prévues pour la liquidation, le conjoint choisissant sa part 
en premier lorsque seuls les héritiers de la deuxième catégorie concourent.5 

2.2. L’usufruit spécial sur le logement et certains biens 

Au-delà de sa part successorale, le conjoint survivant bénéficie d’un usufruit spécial. L’article 785 lui 
reconnaît l’usufruit de la maison habitée par les époux et des meubles meublants. Il lui attribue également 
la moitié de l’usufruit des terres attenantes exploitées personnellement par l’occupant de la maison ainsi que 
du fonds de commerce y afférent, l’autre moitié revenant aux héritiers de la première catégorie.6 

Lorsque la maison habitée par les époux est louée, le fruit de la location est partagé par moitié entre 
le conjoint survivant et les héritiers de la première catégorie. Ce mécanisme protège l’usage et les revenus 
du cadre de vie sans transférer nécessairement la propriété au conjoint. Il faut donc distinguer l’usufruit, qui 
confère jouissance et perception des fruits, de la pleine propriété issue du partage successoral. 

Le texte prévoit toutefois que cet usufruit cesse en cas de remariage du conjoint survivant ou de « 
méconduite dans la maison conjugale » lorsqu’il existe des héritiers de la première ou de la deuxième 
catégorie. La première condition est identifiable ; la seconde est juridiquement indéterminée et peut susciter 
des interprétations divergentes. Son application devrait être entourée d’un contrôle juridictionnel rigoureux 
afin d’éviter toute éviction arbitraire. 
2.3. Créance alimentaire et petits héritages 

La protection comporte également une dimension alimentaire. La succession du conjoint prédécédé 
doit des aliments au conjoint survivant. La demande doit, en principe, être formée dans l’année du décès et 
peut être prolongée jusqu’à l’achèvement du partage ; l’obligation cesse en cas de remariage. Cette créance 
répond au risque de précarité immédiate pendant la période de liquidation.7 

Pour les petits héritages ne dépassant pas 1 250 000 francs congolais, le Code attribue l’héritage 
exclusivement aux enfants et à leurs descendants lorsqu’ils concourent avec les héritiers de la deuxième 
catégorie ou les légataires. L’usufruit du conjoint prévu à l’article 785 est néanmoins maintenu. Ce régime 
montre que la protection du conjoint peut prendre la forme d’un droit de jouissance plutôt que d’une part 
en propriété.8 

2.4. Réserve successorale et articulation avec la volonté du défunt 

La succession peut être ab intestat, testamentaire ou partiellement l’une et l’autre. La liberté de 
disposer rencontre cependant la réserve successorale. Lorsque le défunt ne laisse pas d’enfants, la quotité 
disponible ne peut excéder la moitié des biens en présence d’héritiers appartenant à au moins deux groupes 
de la deuxième catégorie, ni les deux tiers lorsqu’un seul groupe est représenté. Le conjoint survivant peut 
ainsi bénéficier d’une protection réservataire dans les conditions prévues par la loi.9 

L’analyse doit donc commencer par vérifier l’existence d’un testament, d’un contrat de mariage ou de 
donations, puis contrôler leur compatibilité avec la réserve. La vocation légale ne neutralise pas 
automatiquement la volonté du défunt ; elle en fixe les limites lorsqu’elle porte atteinte aux droits réservés. 

                                                      
5 Code de la famille, article 790. 
6 Code de la famille, article 785. 
7 Code de la famille, article 725. 
8 Code de la famille, article 786, dans sa rédaction issue de la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016. 
9 Code de la famille, article 853. 
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3. LIMITES D’EFFECTIVITÉ ET TENSIONS DU DISPOSITIF 

3.1. Concurrence entre droits successoraux, propriété et usufruit 

Le premier risque d’ineffectivité provient de la confusion entre les différents titres juridiques. Le 
conjoint peut être copropriétaire à la suite de la liquidation du régime matrimonial, héritier en propriété au 
titre de la deuxième catégorie, créancier d’aliments et usufruitier de certains biens. Ces qualités se 
superposent sans se confondre. Une liquidation mal conduite peut réduire artificiellement ses droits ou, à 
l’inverse, porter atteinte aux droits des autres héritiers. 

Le logement familial illustre cette tension. Les héritiers de la première catégorie peuvent recevoir la 
maison dans les conditions légales, tandis que le conjoint conserve l’usufruit prévu à son profit. L’exercice 
simultané de la nue-propriété et de l’usufruit exige un inventaire précis, la conservation des titres et une 
information claire de tous les intéressés. 

3.2. Pratiques coutumières et accès à la justice 

Le texte soumis souligne la persistance de pratiques qui privilégient le lignage du défunt et écartent 
le conjoint, particulièrement la veuve, de la gestion des biens. Cette observation est cohérente avec la finalité 
historique du Code, mais elle n’est accompagnée d’aucune enquête de terrain dans l’étude. Elle doit donc 
être comprise comme une difficulté doctrinale et pratique signalée, non comme une mesure statistique de la 
fréquence des violations. 

L’effectivité dépend de la connaissance des règles, de l’accès aux documents d’état civil, de 
l’inventaire de la succession, du coût de la procédure et de la disponibilité de l’assistance judiciaire. La 
protection légale reste théorique si le conjoint ne peut faire constater son mariage, identifier les biens ou 
saisir la juridiction compétente. 

3.3. Ambiguïtés normatives et besoin de sécurisation 

Certaines formulations du Code appellent une application prudente. La notion de « méconduite » 
prévue à l’article 785 ne comporte pas, dans la disposition, de critères suffisamment déterminés. Elle peut 
devenir un instrument de pression familiale si sa preuve, sa gravité et l’autorité compétente ne sont pas 
clairement encadrées. La cessation d’un droit aussi important que l’usufruit du logement ne devrait pas 
résulter d’une simple allégation. 

Le seuil monétaire des petits héritages pose également une question d’actualisation économique. La 
réforme de 2016 a fixé un montant en francs congolais, mais l’érosion monétaire peut modifier rapidement 
sa portée réelle. Sans substituer une valeur non prévue par la loi, une réflexion législative sur un mécanisme 
d’indexation renforcerait la cohérence du régime. 
4. Implications et perspectives de renforcement 

La première priorité consiste à sécuriser la liquidation. Un inventaire contradictoire des biens, la 
séparation préalable des droits matrimoniaux, l’identification des héritiers et la consignation des droits 
d’usufruit réduiraient les conflits. La formation des officiers de l’état civil, des liquidateurs, des autorités 
locales et des acteurs judiciaires devrait insister sur la pluralité des droits du conjoint survivant. 

La deuxième priorité concerne l’information juridique. Des supports accessibles en français et dans 
les langues nationales devraient expliquer que le conjoint survivant est un héritier légal, que sa part varie 
selon les héritiers présents et que l’usufruit du logement est distinct de la propriété. La vulgarisation doit 
viser les familles avant l’ouverture des successions afin de prévenir la confiscation ou la dissimulation des 
biens. 

Enfin, l’assistance judiciaire doit être renforcée pour les personnes vulnérables. L’accès effectif au juge, 
la célérité des mesures conservatoires et la sanction des détournements successoraux sont indispensables. 
La doctrine congolaise rappelle que la sécurité familiale ne dépend pas seulement de la proclamation des 
droits, mais de mécanismes capables de les rendre opposables.10 

 

 

 

                                                      
10 Mupila Ndjike Kawende, Les successions en droit congolais, Kinshasa, Éditions Pax-Congo, 2010. 
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CONCLUSION 

La vocation successorale du conjoint survivant en droit congolais repose sur un ensemble cohérent de 
fondements : protection constitutionnelle de la famille, solidarité conjugale, liquidation du régime 
matrimonial et dévolution légale. Le conjoint n’est pas seulement un membre du ménage à assister ; il est 
un sujet de droits patrimoniaux dont la loi reconnaît la qualité d’héritier de la deuxième catégorie. 

Sa protection est plurielle. Elle comprend une part successorale variable, l’usufruit spécial du 
logement et de certains biens, une créance alimentaire et, dans certaines configurations, une protection 
réservataire. La portée exacte de ces droits dépend toutefois de la composition de la famille, du régime 
matrimonial, de l’existence de libéralités et de la valeur de l’héritage. 

L’enjeu principal réside désormais dans l’effectivité. La clarification des opérations de liquidation, la 
maîtrise des articles applicables, l’encadrement des notions indéterminées et l’amélioration de l’accès à la 
justice permettraient de réduire l’écart entre la norme et la pratique. La protection du conjoint survivant 
constitue ainsi un test concret de la capacité du droit successoral à concilier solidarité familiale, sécurité 
patrimoniale et égalité entre les héritiers. 
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